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Stationnement
Question écrite n° 39983

Texte de la question

M. Joel Sarlot attire l'attention de M. le ministre de l'interieur sur la notion d'interet communautaire pour les
groupements de communes. En effet, si les terrains pour les nomades sont amenages au niveau
intercommunal, les communes sont-elles dispensees de realiser ce type d'equipement au niveau communal et
dans quelles conditions ?

Texte de la réponse

L'article 28 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant a la mise en oeuvre du droit au logement fait obligation a
toute commune de plus de 5 000 habitants de prevoir les conditions de passage et de sejour des gens du
voyage sur son territoire par la reservation de terrains amenages a cet effet. Ce meme article prevoit
expressement la faculte pour ces memes communes de se grouper pour realiser une aire d'accueil destinee au
passage et au sejour de ces populations. Les attributions communales peuvent de facon generale etre
deleguees a un etablissement public de cooperation intercommunale, a l'exclusion des pouvoirs de police du
maire. Ainsi, la realisation de l'aire d'accueil precitee permet au maire ou aux maires des communes qui se sont
groupees pour la realiser d'interdire par arrete le stationnement des gens du voyage sur le reste du territoire
communal. Cette possibilite est transposable aux communes de moins de 5 000 habitants qui restent soumises
a l'obligation definie par la jurisprudence du Conseil d'Etat, selon laquelle elles doivent assurer le stationnement
sur des terrains de passage officiellement designes (Conseil d'Etat, arret ville de Lille du 2 decembre 1983).
Concernant plus particulierement le probleme du groupement de communes, l'etablisssement public de
cooperation intercommunale devra necessairement prevoir dans ses statuts la realisation et le fonctionnement
de l'aire d'accueil pour le passage et le sejour des gens du voyage, afin que les communes concernees puissent
etre regardees comme ayant accompli leur obligation.
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